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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°15 du CONSEIL MUNICIPAL du 18 novembre 2021 à 20 h 00 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 18 novembre 2021 sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre 
CALMELS, Maire de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Madame PARMENTIER. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 10 novembre 2021. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  19 ; 
Votants :  27. 
 
 
 
Absent(s) excusé(es) avec pouvoir de vote : 

- Madame DIRAND qui donne pouvoir à Madame MAISON ; 
- Monsieur POIREL qui donne pouvoir à Monsieur BALLAND ; 
- Monsieur BEGEL qui donne pouvoir à Madame NAULIN ; 
- Madame VUILLEMIN qui donne pouvoir à Monsieur GRANDJEAN ; 
- Madame THIEBAUT qui donne pouvoir à Madame REMOLATO ; 
- Monsieur SEILLER qui donne pouvoir à Madame PARMENTIER ; 
- Madame CLAUDEL WAGNER qui donne pouvoir à Monsieur SEIDENGLANZ ; 
- Monsieur PLANQUE qui donne pouvoir à Madame THIRIAT. 

 
 
 
Circonstances particulières liées à l’état d’urgence sanitaire : 
Le régime dérogatoire prévu par l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de 
l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire et dans ce contexte d’urgence 
sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19 ayant pris fin au 30 septembre 2021, cette réunion se tient à nouveau en 
salle du Conseil Municipal de la Mairie. 
Le port du masque est toujours obligatoire et du gel hydroalcoolique a été mis à disposition à l’entrée de la salle. 
 
 
 
Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
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Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Maire. Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste 
obligatoire en toute circonstance en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte-rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 21 octobre 
2021 et demande s’il y a des observations à son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 21 octobre 2021. 
 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/02/01 du 10 juillet 2020 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 
et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget et dans la limite du seuil des marchés à procédure adaptée en raison de leur 
montant applicable aux marchés de fournitures et services (pour mémoire, au 01/01/2020 : seuil à 214 000.00 
€ HT) : 

- Prestations de réparation de motifs de noël : 
SAS BLACHERE pour un montant de 1 014,20 € TTC ; 

- Fourniture et programmation d’une supervision de télégestion d’eau potable et d’assainissement : 
Ets AUZENE Jean-Yves pour un montant de 17 742,00 € HT ; 

- Acquisition d’un nouveau logiciel de facturation d’eau potable et d’assainissement et prestations diverses : 
SAS COSOLUCE pour un montant de 3 964,08 € HT. 

 
 
Article L.2122-22-8° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/02/01 du 10 juillet 2020 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 

- Madame FIEGEL Dominique : 
Renouvellement de concession dans le columbarium pour une durée de 20 ans pour un montant de 830,00 € ; 

- Madame FISCHER Marie-France : 
Renouvellement de concession pour une durée de 30 ans pour un montant de 312,50 € ; 

- Monsieur et Madame DEMANGE Thierry et Isabelle : 
Renouvellement de concession pour une durée de 50 ans pour un montant de 532,50 €. 

 
 
 
Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 

1. Création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet au 03 janvier 2022 (et non 02 janvier 2021) en 
prévision d’un départ en retraite au service administratif ; 

2. Avis du Conseil Municipal quant au projet de périmètre du Syndicat Mixte Fermé Moselle Amont ; 
3. Cession de la parcelle cadastrée A2391 d’une surface de 3 609 m² sise au lieudit « Le Pré des Hauts » au 

profit de Monsieur et Madame SAILLEY ; 
4. Acquisition sur les consorts GERARD des parcelles cadastrées D2599 et D2600 d’une surface cadastrale globale 

de 301 m² le long de la rue des Acensements ; 
5. Décision modificative de crédits n°03 sur le Budget Général pour intégration de biens du compte 2031 au 

chapitre 21 ; 
6. Décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « eau potable » ; 
7. Décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « assainissement » ; 
8. Expérimentation du compte financier unique (CFU) – Autorisation de signature de la convention ; 
9. Renouvellement de la station d'épuration communale - Attribution du marché et autorisation de contracter 

un emprunt en vue de son financement ; 
10. Avenant n°1 au marché ENGIE-COFELY d’exploitation des installations thermiques de la Commune ; 
Questions diverses.  
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01 - Création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet au 03 janvier 2022 en prévision d’un départ 
en retraite au service administratif : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal que l’assemblée délibérante a seule compétence pour créer un emploi en 
application de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, Monsieur le Maire l’informe du prochain départ en retraite de la responsable « finances » du 
service administratif en mairie. 
 
Il l’informe que le remplacement de cet agent se fera en interne en réunissant les responsabilités actuellement 
séparées sur les finances et les ressources humaines. 
Il poursuit en mentionnant que les missions ainsi délaissées seront confiées à un « assistant RH » et en relatant 
l’avancée du processus de recrutement engagé en septembre dernier en vue de pourvoir ce nouveau poste à créer. 
 
Dans cette optique, Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal de créer un poste d’adjoint administratif 
à temps complet au 03 janvier 2022 en prévision d’un départ en retraite au service administratif. 
Le tableau des effectifs de la Commune serait modifié en conséquence. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet (35/35ème) en prévision d’un départ 
en retraite au service administratif à compter du 03 janvier 2022 ; 

- DIT que les crédits budgétaires au chapitre 012 du budget général sont suffisants et seront prorogés pour les 
années suivantes ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives et lui DONNE pouvoir pour faire la pleine 
application de la présente délibération. 

 

  

CATEGORIE

A, B ou C

EMPLOIS FONCTIONNELS 1 1 0 0

Directeur Général des Services A 1 1 0 0

SECTEUR ADMINISTRATIF 11 10 0 1

Attaché Principal A 2 2 0 0

Adjoint Administratif principal 1
ère

 classe C 4 4 0 0

Adjoint Administratif C 5 4 0 1

SECTEUR TECHNIQUE 34 32 15 2

Technicien Principal 1
ère

 Classe B 2 2 0 0

Technicien Principal 2
ème

 classe B 1 1 0 0

Adjoint Technique Principal 1
ère 

classe C 5 5 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe C 2 2 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (32/35) C 1 1 1 0

Adjoint Technique Principal de 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (18/35
ème

) C 1 0 1 1

Adjoint Technique C 8 7 0 1

Adjoint Technique (32/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (30/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (29/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (28/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (25/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (24/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (20/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique(18/35
ème

) C 1 1 1 0

Agent de Maîtrise C 1 1 0 0

SECTEUR SOCIAL 6 6 2 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe
C 1 1 0 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (32/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (24/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 2
ère

 classe
C 3 3 0 0

SECTEUR ANIMATION 1 1 0 0

Animateur Territorial B 1 1 0 0

POLICE MUNICIPALE 1 1 0 0

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 0

TOTAL GÉNÉRAL 54 51 17 3

GRADES ou EMPLOIS EFFECTIF BUDGETAIRE EFFECTIF POURVU DONT TEMPS NON COMPLET Effectif non pourvu
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02 - Avis du Conseil Municipal quant au projet de périmètre du Syndicat Mixte Fermé Moselle Amont : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la 
Porte des Vosges Méridionales (CCPVM) a initié, lors de sa séance du 20 septembre dernier, la création d’un Syndicat 
Mixte Fermé Moselle Amont 
 
Il lui présente ensuite le contenu de l’arrêté préfectoral n°178/2021 du 19 octobre 2021 arrêtant le périmètre 
envisagé du futur syndicat, à savoir : 

- Communauté de Communes des Hautes Vosges ; 
- Communauté d’agglomération d’Epinal ; 
- Communauté de Communes des Ballons des Hautes Vosges ; 
- Communauté de Communes de la Porte des Vosges Méridionales ; 
- Communauté de Communes de Bruyères – Vallons des Vosges ; 
- Communauté d’agglomération de Saint-Dié-des-Vosges. 

Ainsi que le projet de statuts dont le texte est annexé à la présente délibération. 
 
Monsieur le Maire poursuit en rappelant qu’en application de l’article L.5214-27 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, pour mener cette procédure de création à bien, les organes délibérants des futures Communautés de 
Communes membres ainsi que des Communes qui les composent devront se prononcer favorablement dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création d’une Communauté de Communes. 
 
Aussi, il demande au Conseil Municipal de rendre un avis quant à ce projet et ses conditions précitées. 
 
Discussions : 
Monsieur le Maire présente le rendu de l’étude réalisée en 2019 ayant conduit à cette proposition visant à une 
mutualisation des moyens à l’échelle des 6 EPCI vosgiens concernés devant diviser par deux le coût par habitant. 
Il précise qu’un équilibre politique satisfaisant a été trouvé malgré la présence importante de la Communauté 
d’agglomération d’EPINAL. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la création du Syndicat Mixte Fermé Moselle Amont ainsi que son périmètre tel 
qu’il ressort de l’arrêté préfectoral n°178/2021 du 19 octobre 2021 et du projet de statuts y annexé et dont 
le texte est reproduit ci-dessous ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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03 - Cession de la parcelle cadastrée A2391 d’une surface de 3 609 m² sise au lieudit « Le Pré des Hauts » au 
profit de Monsieur et Madame SAILLEY : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’accord trouvé avec Monsieur et Madame SAILLEY en vue de la 
cession de la parcelle communale cadastrée A2391 d’une surface de 3 609 m² sise au lieudit « Le Pré des Hauts » 
(selon le plan annexé). 
 
Après négociation avec les acquéreurs potentiels, un prix global de 4 000.00 € a été arrêté, les frais de notaire et de 
géomètre restant à leur charge. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’entériner cet accord. 
 
Discussions : 
Monsieur BABEL : Les accès piétons existants ne seront pas impactés par cette cession et resteront donc praticables 
par tous. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE le principe de la cession de la parcelle cadastrée A2391 d’une surface de 3 609 m² sise au lieudit 
« Le Pré des Hauts » selon le plan annexé au profit de Monsieur et Madame SAILLEY a pour un montant global 
de 4 000.00 € ; 

- CHARGE Maîtres HELLUY/GUNSLAY/DUBAR, Notaires à REMIREMONT, d’établir les actes authentiques de 
transfert de propriété ; 

- PRECISE que tous les frais (notaire, géomètre, …) inhérents à cette transaction sont et resteront à la charge 
de l’acquéreur ; 

- SOLLICITE pour cette transaction le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la loi de finances n°82-1126 
du 29 décembre 1982 relative à l’exonération des droits d’enregistrement ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives, notamment l’acte authentique à intervenir, 
et à donner délégation à un de ses adjoints, dans l’ordre du tableau, pour le représenter en cas d’absence, 
pour quelque raison que ce soit. 

 
 

 
 
 
 
04 - Acquisition sur les consorts GERARD des parcelles cadastrées D2599 et D2600 d’une surface cadastrale 
globale de 301 m² le long de la rue des Acensements : 
 
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord au Conseil Municipal que lors de séance du 15 avril 2021, cette question avait 
fait l’objet d’un sursis à statuer dans l’attente de certaines confirmations qui viennent d’être levées par 
l’intervention d’un géomètre aux frais de la Commune. 
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Dès lors, il lui présente de nouveau la proposition des Consorts GERARD relative à la rétrocession à la Commune des 
parcelles cadastrées D2599 et D2600 d’une surface cadastrale globale de 301 m². 
Il poursuivra en précisant qu’il s’agit de parcelles situées le long de la rue des Acensements incluses dans 
l’emplacement réservé pour un élargissement prévu par le PLU. 
 
Les Consorts GERARD seraient disposés à consentir cette rétrocession à l’euro symbolique dans la mesure où la 
Commune prend à sa charge les frais liés à cette cession. 
 
Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal de donner une suite favorable à cette proposition et de 
l’autoriser à signer l’acte authentique à intervenir. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE le principe de l’acquisition sur les consorts GERARD des parcelles cadastrées D2599 et D2600 d’une 
surface globale de 301 m² le long de la rue des Acensements à l’euro symbolique ; 

- CHARGE l’office notarial de l’Est à REMIREMONT d’établir l’acte authentique de transfert de propriété ; 

- PRECISE que tous les frais (notaire, géomètre, …) inhérents à cette transaction sont et resteront à la charge 
de la Commune ; 

- SOLLICITE pour cette transaction le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la loi de finances n°82-1126 
du 29 décembre 1982 relative à l’exonération des droits d’enregistrement ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives, notamment l’acte authentique à intervenir, 
et à donner délégation à un de ses adjoints, dans l’ordre du tableau, pour le représenter en cas d’absence, 
pour quelque raison que ce soit. 

 
 

 

 
 
 
05 - Décision modificative de crédits n°03 sur le Budget Général pour intégration de biens du compte 2031 au 
chapitre 21 : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’adoption de la décision modificative de crédits n°03 sur le budget 
communal. 
 
Il s’agit de dégager les crédits devant permettre : 

- l’intégration des frais d'études (compte 2031) aux comptes définitifs (chapitre 21),  
- la régularisation d’opérations foncières traitées à l’euro symbolique ou sans soulte ; 

Sans conséquence sur l’équilibre du budget. Ajustement du compte 6713 – Secours et dots. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°03 sur le budget communal tel que présenté et 
détaillé ci-dessous ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 

Décision Modificative de crédits n°03 – Budget général 

Section de Fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant 

6713 67 0200 Secours et dots + 1 000.00 70878 70  

Mise à disposition 
de personnel 
facturée à d’autres 
organismes 

+ 1 000.00 

    + 1 000.00     + 1 000.00 

 

Section d’investissement 

Dépenses Recettes 

Compte 
Chapitre-
Opération 

Opération 
/ service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Opération 
/ service 

Intitulé Montant 

2151 041 8220 Réseaux de voirie + 90 985.32 2031 041 8220 Frais d’études + 90 985.32 

21534 041 8220 
Réseaux 
d'électrification 

+ 24 570.00 2031 041 8141 Frais d’études + 24 570.00 

21312 041 2122 
Bâtiments 
scolaires 

+ 84 836.32 2031 041 2122 Frais d’études + 84 836.32 

2111 041 8240 Terrains nus + 9 500.00 1328 041 8240 

Autres subventions 
d’invt rattachées 
aux actifs non-
amortissables 

+ 9 500.00 

2113 041 8220 
Terrains 
aménagés autres 
que voirie 

5.00 1318 041 8220 

Autres  subventions 
d’invt rattachées 
aux actifs 
amortissables 

5.00 

204422 041 8240 
Bâtiments et 
installations 

10.00 2111 041 8240 Terrains nus 10.00 

    + 209 906.64     + 209 906.64 

 
 
 
06 - Décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « eau potable » : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’adoption de la décision modificative de crédits n°02 sur le budget 
annexe « Eau potable ». 
 
Elle comprend notamment : 

- Abondement du compte dédié aux admissions en non-valeur. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « Eau potable » tel que 
présenté et détaillé ci-dessous ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 

Décision Modificative de crédits n°02 – Budget annexe « Eau potable » 

Section de Fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant 

6541 65 0200 
Créances admises 
en non-valeur 

+ 2 000.00 7068 70  
Autres redevances 
et droits 

+ 2 000.00 

    + 2 000.00     + 2 000.00 
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07 - Décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « assainissement » : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’adoption de la décision modificative de crédits n°02 sur le budget 
annexe « Assainissement ». 
 
Elle comprend notamment : 

- Abondement du compte dédié aux admissions en non-valeur. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°02 sur le budget annexe « Assainissement » tel 
que présenté et détaillé ci-dessous ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 

Décision Modificative de crédits n°02 – Budget annexe « Assainissement » 

Section de Fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant 

6541 65 0200 
Créances admises 
en non-valeur 

+ 2 000.00 

- - - - - 

6061 011 0200 
Fournitures non 
stockables 

- 2 000.00 

    -     - 

 
 
 
08 - Expérimentation du compte financier unique (CFU) – Autorisation de signature de la convention : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que selon l'article 242 modifié de la loi de finances pour 2019, un 
compte financier unique (CFU) peut être mis en œuvre, à titre expérimental, par des collectivités territoriales ou 
des groupements volontaires, pour une durée maximale de trois exercices budgétaires à compter de l’exercice 2021. 
Ce compte financier unique se substitue, durant la période de l'expérimentation, au compte administratif et au 
compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces documents. 
 
Le compte financier unique a plusieurs objectifs : 

- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 
- améliorer la qualité des comptes, 
- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs 

prérogatives respectives.  
 
L'expérimentation du CFU concerne l’ensemble des budgets communaux (budget général et budgets annexes). 
Elle s’appuie sur le référentiel budgétaire et comptable M57, porteur des innovations budgétaires et comptables les 
plus récentes du secteur public local. Ce référentiel, qui a vocation à être généralisé à moyen terme, constitue le 
cadre de référence pour les budgets éligibles à l'expérimentation du compte financier unique, à l’exception des 
budgets à caractère industriel et commercial qui conservent leur référentiel budgétaire et comptable M4. 
 
Le CFU sera préparé conjointement par l’ordonnateur et le comptable de la collectivité ou du groupement, dans le 
respect de leurs prérogatives respectives. 
 
Les collectivités ou groupements qui expérimenteront le compte financier unique et leurs comptables assignataires 
seront invités à faire part de leurs observations sur ce nouveau format de compte dans la perspective du rapport que 
le Gouvernement devra rendre au Parlement sur cette expérimentation en 2023. 
 
Faisant suite à un appel à candidature du Trésor Public, la Commune de SAINT-NABORD s’est proposée pour participer 
à cette expérimentation du CFU pour les années 2022 et 2023 et, dès lors, adopter le référentiel M57 à compter du 
1er janvier 2022. 
 
Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal d’entériner cette candidature et de l’autoriser à signer la 
convention dont le texte est annexé à la présente délibération. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de l’intégration par la Commune de SAINT-NABORD de la phase 2 de l’expérimentation 
du compte financier unique (CFU) ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention permettant cette intégration et dont le texte est annexé 
à la présente délibération ; 

- PREND ACTE que l’intégration de cette expérimentation rend nécessaire le passage au référentiel comptable 
M57 en lieu et place de la nomenclature M14 ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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09 - Renouvellement de la station d'épuration communale - Attribution du marché et autorisation de contracter 
un emprunt en vue de son financement : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°n°429/10/06 du 20 mai 2021 relative à la 
construction d’une nouvelle station communale d’épuration des eaux usées - Autorisation à donner au Maire de lancer 
et conclure le marché. 
 
Il poursuit en lui rendant compte de la tenue de cette consultation avec les deux groupements d’entreprises candidats 
(ayant remis 3 offres au total) et de ses résultats … en présentant le rapport rendu par la société EGIS, maître d’œuvre 
de l’opération dont le texte a été annexé aux notes de synthèse. 
 
Bien que délégation lui ait été donnée par la délibération n°429/10/06 précitée, Monsieur le Maire demandera au 
Conseil Municipal de faire siennes les propositions du maître d’œuvre et de l’autoriser à conclure le marché avec le 
groupement SADE/OTV/PEDUZZI/COLIN pour son offre variante pour une montant de 1 604 050.00 € HT, comprenant 
14 050.00 € HT correspondant à la tranche optionnelle n°1 (Équipement du point A2 pour l'autosurveillance). 
 
Rappelant la situation financière du budget annexe « Assainissement » ainsi que les modalités de financement de 
l’opération (aides obtenues de l’État et du Conseil Départemental pour un montant d’environ 900 000 €) et afin de 
profiter des conditions actuelles favorables sur le marché des emprunts, Monsieur le Maire demande au Conseil 
Municipal de l’autoriser à recourir à l’emprunt dans les limites suivantes :  

- Montant maximum à emprunter : 700 000.00 € ; 
- Durée maximale d’emprunt : 30 ans. 

 
Discussions : 
Monsieur JEANNEROT : Quelle est la localisation exacte par rapport à la station actuelle ? 
Monsieur le Maire : Sur le même site, quelques mètres plus loin car les équipements actuels doivent continuer à 
fonctionner jusqu’au bout des travaux. 
Madame DOUCHE : La maintenance sera-t-elle en régie ou externalisée ? 
Monsieur AUDINOT : Cela pourrait être du 50/50 au regard de la technicité de ce futur équipement. 
Monsieur le Maire : L’année d’accompagnement nous aidera à déterminer plus précisément comment cela devra être 
géré. 
Madame DOUCHE : 700 000 €, c’est un maximum ? 
Monsieur AUDINOT : Oui. Mais ce sera sans doute ce montant. L’objectif est de rester avec les mêmes annuités 
qu’aujourd’hui pour ne pas impacter le prix du m3 et à la fois de profiter de la faiblesse actuelle des taux. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les propositions du maître d’œuvre d’attribuer le marché au groupement 
SADE/OTV/PEDUZZI/COLIN pour son offre variante pour une montant de 1 604 050.00 € HT, comprenant 
14 050.000 € HT correspondant à la tranche optionnelle n°1 (Équipement du point A2 pour 
l'autosurveillance) ; 

- RAPPELLE que les crédits afférents ont été votés au budget primitif 2021 et suivants (budget annexe 
« Assainissement ») ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché ainsi attribué et lui DONNE POUVOIR pour veiller à sa bonne 
réalisation ; 

- APPROUVE le principe du recours à l’emprunt en vue du financement de cette opération ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à négocier librement les conditions financières du prêt (durée, taux, périodicité 
notamment) avec les établissements bancaires, pour un montant maximum de 700 000.00 euros et à signer 
ledit prêt et lui DONNE POUVOIR pour faire la pleine application de la présente délibération. 

 
 
 
10 - Avenant n°1 au marché ENGIE-COFELY d’exploitation des installations thermiques de la Commune : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n° 429/10/07 du 20 mai 2021 autorisant la conclusion d’un 
nouveau marché d'exploitation des installations thermiques des bâtiments communaux pour une durée de 5 ans ferme 
reconductible sur 2 années supplémentaires avec la société ENGIE COFELY pour un montant annuel de 145 568,77 € 
HT, Monsieur le Maire lui soumet pour approbation la conclusion d’un avenant n°1. 
 
Celui-ci a pour objet les points ci-après : 
- La suppression du site du local commercial de la place de la gare (salon de coiffure) en prestations P2 et P3 ; 



 

 
28 

- L’ajout du site de l’ancienne Salle Paroissiale rue des ravines acquise récemment sans occupation sauf maintien 
hors-gel des locaux en prestations CP – P2 – P3 ; 

- L’ajout du contrat gaz du Centre Socio Culturel en prestation CP suite à un oubli ;  
- Le regroupement des prestations P3 MRE, REN et AML en P3 1 à 3 pour des commodités pratiques et de formules 

de révision sans incidence financière ; 
- La suppression des travaux de calorifugeage des tuyauteries de la sous-station des ateliers municipaux, travaux 

effectués par un autre prestataire dans le cadre des CEE ; 
- La modification de la valeur de l’indice de granulométrie pour la fourniture des plaquettes de bois. 
 
Ces adaptations et modifications entraînent une plus-value du montant annuel des prestations de 166,75 € HT qui 
passe de 146 568,77 € HT à 146 735,52 € HT soit + 0,11 %. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil de l’autoriser à signer cet avenant, dont le texte est annexé à la présente 
délibération, en vue de son application à la date du 1er novembre 2021. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le projet d’avenant n°1 marché ENGIE-COFELY d’exploitation des installations thermiques de la 
Commune tel qu’annexé ; 

- AUTORISE le Maire à le signer et lui DONNE POUVOIR pour faire la pleine application de la présente 
délibération. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Monsieur AUDINOT retrace, via un diaporama, les travaux réalisés et divers évènements au cours du dernier 

mois ainsi que l’agenda des semaines à venir. 

 

 

 Prochaine réunion du Conseil Municipal le jeudi 16 décembre 2021 à 20h00. 
 
 

 
Clôture de la séance le 18 novembre 2021 à 21h15. 

 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Jean-Pierre CALMELS. 

La Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Anne PARMENTIER. 
 


